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Vandoeuvre lès Nancy, le 13 juin 2011 
 
 
Monsieur Le Procureur Général de la Cour d’Appel 
Tribunal d’Appel de Nancy 
3 Terrasses de la Pépinière  
Case Officielle 10 
54035 NANCY CEDEX 

V/Réf. :  
N/Réf. : PR 42/11 
Objet : demande d’aide – dossier 10/00206 TGI Nancy - LRAR 1A 050 938 8800 6 

 
 
Monsieur le Procureur Général, 
 
Je vous ai sollicité les 25 novembre 2010 et 19 avril 2011 Mme la Présidente de la 

Cour d’Appel de Nancy et je n’ai jamais eu de réponse.  
 
Je vous écris aujourd’hui parce que l’affaire s’est considérablement amplifiée, 

parce que je me heurte à l’omerta et au déni de justice du procureur de la République, au classement sans 
suite systématique de mes plaintes. Bref, je pèse mes mots mais nous nageons en pleine affaire d’Outreau. 

 
Le 29 avril 2010, le travailleur social François LAHAYE a remis à la juge aux 

affaires familiales Alexandra VERRON le rapport 10/64 contenant 11 pages de mensonges et de 
diffamations à mon encontre. Alors qu’il est venu à mon bureau, à sa demande, pour y faire des constatations 
suivant l’article 1072 du NCPC, il n’a rien constaté, rien de rien, mais il a conclut son rapport par ses 
mensonges que je cite intégralement : « Monsieur Philippe RICHARD loge dans les locaux de son 
entreprise. Là ou un risque d’accident par la présence de produits ou d’appareils dangereux n’est pas à 
écarter. M. RICHARD ne dispose même pas d’un lit pliant pour accueillir sa fille. Par ailleurs compte tenu 
de la violence qui existe entre Isabelle VERGNES et Philippe RICHARD. En attendant que Philippe 
RICHARD trouve un appartement lui permettant d’accueillir sa fille dans des conditions normales. A ce 
moment là et à ce moment là seulement, des droits de visites et d’hébergement pourraient être envisagés. » 

 
La conséquence de ces faits est que les JAF Alexandra VERRON et SERY-LOUP 

m’ont retiré tous mes droits de père, m’ont interdit de voir et d’héberger ma fille Anouk depuis le 01 avril 
2010. J’ai réussi à arracher en juin dernier un accord temporaire qui m’a été retiré en novembre 2010. Depuis 
cette date, je n’ai pas vu Anouk. Cela fait plus de 250 jours que je n’ai pas vu Anouk.  

 
J’ai immédiatement dénoncé en avril 2010 les mensonges du travailleur social 

François LAHAYE à Mme la présidente du TGI de Nancy, j’ai porté plainte auprès du procureur de la 
République, je continue à porter plainte régulièrement. Mais personne n’a rien fait, rien de rien, même pas 
une audition. J’ai saisi par deux fois en mars 2011 M. le doyen des juges d’Instruction par LRAR  mais il 
m’a opposé une ordonnance d’irrecevabilité surréaliste. 

 
Indéniablement, le procureur de la République fait tout ce qu’il peut pour 

couvrir le crime du travailleur social François LAHAYE , pour son faux en écriture publique, punissable 
de 15 ans de réclusion criminelle et 225000 € d’amende, article 441-4. 
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J’ai déposé le 17 mai dernier une inscription de faux en écriture publique auprès du 
greffier en chef du TGI de Nancy et j’en ai adressé une copie à Mme la Présidente de la Cour d’Appel de 
Nancy. Je vais donc devoir me battre devant le tribunal correctionnel pour le crime que cautionne le  
procureur de la République. 

 
Une enquête contradictoire a été demandée par le TGI de Nancy en juin 2010 au 

travailleur social Jean Louis DUPONT lui demandant de se rendre à mon domicile. Cependant, il ne s’est pas 
rendu à celui-ci mais il est venu faire une intrusion dans les bureaux de ma société. J’ai porté plainte le 
22/08/2011 par LRAR 1A04949083971 et 6 mois plus tard, sans jamais être auditionné, le procureur de la 
République a classé sans suite le dossier.  

 
J’ai envoyé plus de 45 LRAR à M. le Président de la République, son ministre de la 

justice, son ministre de l’Intérieur, aux magistrats du TGI de Nancy, aux élus et députés lorrains, etc. M. le 
député Laurent HENART est intervenu auprès du ministre de la justice qui vient de lui répondre. 

 
Le 30 janvier 2011, j’ai envoyé par LRAR à M. le Président de la République, son 

ministre de la justice et au procureur de la République (LRAR 1A04774135142) une nième plainte avec une 
genèse de 13 pages. Le procureur de la République n’a rien fait, il a sagement attendu les ordres de la  
présidence de la République et il m’a fait auditionné le 12 avril 2011, uniquement sur la forme de ma LRAR 
et jamais sur le fond du dossier, en déformant mes écrits, en relevant des morceaux de phrases et en les 
sortant de leur contexte, etc. Pour finir, et dans le but de me faire taire,  le procureur de la République a exigé 
ce 12 avril 2011  que je sois examiné par un médecin psychiatre. 

 
Vous pouvez me donnez toutes les raisons que vous voulez concernant les 

agissements du procureur de la République mais vous ne pourrez pas me prendre pour l’idiot du village et 
m’empêcher de constater le déni de justice ainsi que la volonté de protéger « ses petits copains du même 
bâtiment ». Avant ce rapport de mars 2010, j’étais un paisible docteur-ingénieur, chef d’entreprise, jamais 
confronté à la justice, qui n’avait de cesse que de travailler et développer sa société. Depuis, ces 
comportements m’ont fait devenir « un patron voyou » : j’ai licencié, j’ai délocalisé mes activités, je ne paie 
plus de taxes et impôts en France ... c’est la réponse du berger à la bergère ! 

 
Le 02 avril 2011, j’ai construit le site internet www.SOS-Anouk.fr, j’ai rapporté les 

courriers envoyés, les courriers reçus, j’ai fait l’administration des preuves des mensonges, des diffamations, 
de la violation du NCPC, etc.  

 
Vous êtes mon dernier recours, je vous demande SVP de m’aider. Pour ma 

fille Anouk je vous demande SVP de m’aider. Je vous demande simplement d’ouvrir une enquête, de faire 
rapporter au travailleur social François LAHAYE la preuve de ses conclusions, de lui demander les éléments 
lui permettant d’écrire que je loge dans mon bureau, que je détiens des produits dangereux, que je veux 
héberger ma fille Anouk dans mes bureaux, de lui demander les raisons de ses diffamations sur ma famille, 
mes études, ma vie privée, etc... et d’instruire le dossier. 

 
Le rapport du travailleur social François LAHAYE est un acte criminel dont je 

pense qu’il vous est impossible d’ignorer. 
 
Anouk et moi-même vous remercions par avance pour votre aide. Je me tiens à 

votre disposition pour vous détailler les faits et/ou pour vous communiquer la copie de toutes les pièces. 
 
Veuillez recevoir, Monsieur Le Procureur Général, l'expression de mes meilleures 

salutations. 
 

 
 
 
Philippe RICHARD, 


